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1. Jeunesse africaine : regard sur la situation des filles

La courbe démographique de la majorité des pays d’Afrique révèle rapidement le phénomène de la jeunesse de la population. Il est en effet fréquent que les jeunes de moins de 25 ans constituent de 50 à 60% de la population. C’est le cas du Sénégal et du Mali par exemple.

Parler de la jeunesse africaine exige toutefois une relecture culturelle de la notion de jeunesse. En effet, celle-ci peut varier selon les auteurs, les disciplines, les traditions et les législations. Dans certaines ethnies de la société africaine par exemple, il faut se plier à des rites sociaux initiatiques pour être considéré comme « jeune » ou « adulte ». Locho (in Coquery-Vidrovitch, et al., 1991: 67) constate que dans plusieurs sociétés africaines, il y a une dichotomie enfant/adulte marquée par des rites de passage d’un état à un autre; beaucoup ne connaissent pas d’états intermédiaires que l’on associe dans d’autres types de sociétés à l’adolescence. Dans la plupart des études (Evina, 1998; Diop, 1996; Mbodji, 1993; Locoh, 1992; etc.) sur les jeunes ou les adolescents en Afrique dans un cadre plus traditionnel, les liens entre classes d’âge et rites initiatiques ont largement été documentés et commentés. Cela dit, ces manières de voir et de faire sont beaucoup transformées en raison d’un ensemble de paramètres inhérents à la modernité et au développement des sociétés. Les classes d’âge ont ainsi beaucoup évolué et ont perdu de leurs valeurs symboliques en l’occurrence dans les villes.

L’entrée des filles dans la vie adulte et le rapport au travail

Le cas des filles renvoie le plus souvent à la puberté comme facteur démarquant deux cycles de vie, celui de l’enfance et celui de la vie adulte. La période de l’adolescence, parfois reconnue, est rapidement marquée par le retrait du milieu scolaire et l’entrée dans la vie active surtout chez les jeunes filles de milieu défavorisé. Si on considère l’adolescence comme la période où disparaît le statut d’enfant sans la reconnaissance du statut d’adulte avec ses caractéristiques de vie laborieuse, matrimoniale ou familiale, dans plusieurs sociétés rurales africaines, la puberté chez les filles signifie l’entrée dans l’âge adulte. Elles sont « mariables » et quelquefois déjà promises à un mari. Ainsi les jeunes filles du Sénégal en société wolof ont été bien décrites par Diop (1985) comme traditionnellement proches de leurs mères jusqu’au mariage pour apprendre leur rôle de future épouse. Même si légalement plusieurs pays ont relevé l’âge légal du mariage, l'âge moyen au premier mariage des filles est nettement en deçà des prescriptions légales officielles. Ordioni (2004) rapporte que selon une étude récente de l'UNICEF dans six pays d'Afrique de l'Ouest, 44% des femmes âgées de 20 à 24 ans ont été mariées avant l'âge de 15 ans.
Parmi les marqueurs habituels de l’entrée dans la vie adulte, on retrouve aussi le passage du monde scolaire au monde du travail. Encore là, il faut user de nuances dans le contexte africain. Non seulement les enfants et les adolescents sont ils appelés très jeunes à collaborer à des travaux assurant la subsistance de la famille particulièrement en milieu rural mais encore la question de la scolarisation des jeunes couvre des réalités diverses selon les régions, les sexes et les contextes sociopolitiques des différents pays. Les contrées en situation de guerre, les régions touchées par des catastrophes comme les grandes famines, les camps de réfugiés créent des cadres de vie où la scolarisation et le travail prennent un sens différent. En contexte plus normal, la situation des filles est objet de préoccupation en raison d’une scolarisation faible même si des progrès sont visibles de ce côté. Par exemple, au Sénégal, un document de l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA, 2003) rapporte que le taux d’analphabétisation des femmes est passé de 78,1% à 62,6% de 1988 à 2001. Moguerou (2004) rapporte que la scolarisation des filles a tendance à augmenter légèrement quoique très souvent les jeunes filles de milieu en difficulté économique soient retenues à la maison ou placées chez des étrangers comme aides familiales. Adolescence et retrait scolaire vont aussi trop souvent de pair pour la population féminine quand celle-ci a accès à la scolarisation. Le plus récent rapport de l’UNICEF, Progrès pour les enfants (2005) sur la parité des sexes en éducation, indique que le défi est encore énorme en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. Ainsi, par exemple, moins de 40% des filles fréquentent le primaire au Mali, au Burkina Fasso et au Niger. Au Mali, les études de Marcoux et ses collègues (1993; 1994; 1998) ont révélé que 20% des filles de la capitale et plus de 70% de celle de milieux ruraux n’ont jamais fréquenté l’école. En Mauritanie, entre 90 et 2000, l’inscription des filles au primaire est passée de 36% à 48% et au Mali de 21,4 à 33,4% (Obanya, 2004). Les jeunes Africaines sont donc appelées encore fort jeunes à participer aux activités de subsistance de leur famille ou de leur groupe d’appartenance. Lorsque la famille éprouve des difficultés au niveau du lien familial ou plus souvent au niveau économique, les jeunes filles seront projetées encore plus rapidement dans le monde du travail, le plus souvent dans le secteur dit informel. 

Le secteur informel, en Afrique, comme dans l’ensemble des pays en développement, est une composante intégrante de la variété économique, sociale et culturelle. Il entretient avec le secteur moderne et le secteur traditionnel des relations d’éléments à éléments et non d’ensemble à ensemble ; il est un fait structurel et durable destiné à s’étendre en raison de l’inadéquation des structures macroéconomiques (Niang, 1992 : 199). L’accroissement du secteur informel est le résultat de l’urbanisation accélérée, de la crise de l’emploi dans le secteur moderne, de la faiblesse du pouvoir d’achat chez une majorité de la population active, de l’existence de compétences et d’aptitudes professionnelles au sein de la population active inemployée dans le secteur moderne, de la faiblesse de l’investissement de départ, de la complexité du système de réglementation fiscale. Bref, il traduit une analogie entre deux logiques, celle de l’État et des institutions internationales et celle des pratiques populaires. Aussi, si l’expression « économie informelle » est une création des institutions internationales, les pratiques qui la composent existaient avant qu’elle soit nommée ainsi (Lautier, 1994 : 4). Selon une étude de USAID, à Dakar en 1988, on compte 29 639 micro-entreprises qui relèvent du secteur informel. Cette étude offre une vision globale et détaillée du secteur informel à Dakar. Elle prend en compte, non seulement les activités de production, de construction et bâtiment, mais de surcroît les activités liées au secteur tertiaire tels que les services du commerce et du transport. On y apprend que soixante douze pour cent des entreprises de ce secteur emploient essentiellement de la main-d’œuvre juvénile. En effet, les enfants et les jeunes entre 7 et 21 ans représentent 655 des apprentis interrogés et en majorité, ces activités relèvent du secteur des services (90,6 %) et de la production (75,8 %).
L’expansion économique du secteur informel apparaît comme la manifestation de stratégies de résistance et de survie de la population. Les jeunes, garçons et filles, participent de cette dynamique. Ces stratégies de survie déployées par les enfants et les adolescents sont multiples, variées et paradoxales. Le rapport au travail qu’elles induisent chez bon nombre de filles font que ces dernières viennent alors souvent grossir les rangs des jeunes en difficulté mais de façon quasi invisible aux yeux de ceux qui étudient la jeunesse marginale ou en difficulté.

Jeunesse en difficulté et l’invisibilité des filles

Les études sur la jeunesse en difficulté dans les pays en développement renvoient le plus souvent aux problèmes économiques et au chômage chez les jeunes adultes. Quand il s’agit de travaux sur la tranche d’âge correspondant aux plus jeunes, les 12-18 ans, il est le plus souvent question du phénomène des jeunes de la rue ou encore plus récemment des formes subsistantes d’esclavage des jeunes. Même si les réalités diffèrent selon les continents, les chercheurs ont bien documenté ces questions que ce soit sous l’angle de la vie des jeunes de la rue (Lucchini, 1996; 1998; Mufune, 2000), des conditions de travail des jeunes dans le secteur informel (Bonnet, 1998; Manier, 1999) ou en fonction de l’esclavage (Monestier, 1998).

On remarque cependant que les filles font peu parties des portraits établis sauf dans les cas des études sur la scolarisation des jeunes ou sur la sexualité des adolescentes (comportement sexuel, abus et prostitution) et des études traitant des pratiques mutilatoires. Bien sûr, le fait que les jeunes filles soient retenues à la maison le plus souvent jusqu’à leur mariage, souvent avant l’âge de 20 ans, explique en partie qu’elles ne figurent pas dans les échantillons sur les difficultés d’accès au travail. Leur contribution sur le marché du travail est sous-évaluée où même invisible, étant donné qu'elles sont actives le plus souvent dans les domaines ou l'enregistrement statistique et fiscal est rare (tâches ménagères, emploi non enregistré de domestique, vendeuse ou artisane dans le secteur informel). Pourtant une large tranche de la population féminine se retrouve en emploi dans des conditions difficiles. L’invisibilité du phénomène est associée au fait qu’il se vit dans la sphère domestique et ne fait l’objet d’aucun recensement officiel ni obligatoire. C’est le cas de celles qui en sont réduites à la mendicité ou encore des jeunes employées domestiques, souvent appelées petites bonnes, et le cas d’une majorité de jeunes filles travaillant dans les marchés. 

Le contexte sociopolitique des pays en conflit ou en guerre n’épargne guère plus les filles et, aussi surprenant que cela puisse paraître, nombre jeunes filles se retrouvent à vivre une entrée au travail comme soldate. Là aussi leur situation est encore trop souvent dans l’ombre. 

2. Les jeunes domestiques 

L’UNICEF (CIUNICEF, 1999) mentionne que de toutes les catégories d’enfants au travail, celle des enfants domestiques ou employés de maison est la plus nombreuse en dépit de la difficulté à quantifier le phénomène. En effet, contrairement aux enfants en usine ou dans la rue, les employés de maison sont isolés et ne font pas l’objet d’enregistrement nulle part. 

La question des filles domestiques, nommées souvent petites bonnes, est en lien avec des réalités multiformes, celles socialement reconnues de l’évolution de la femme sur le marché du travail et de la prise en charge des enfants de milieux démunis et celles, socialement trop souvent tues, de l’exploitation des enfants comme main d’œuvre à rabais et celle de la traite des enfants. Le fait que la majorité des domestiques soient des jeunes filles contribue à l’invisibilité sociale du phénomène. Les filles représentent 90 à 95% des cas selon les études et la majorité sont âgées de 12 à 17 ans quoique que l’on en dénombre de plus en plus âgées d’à peine dix ans, comme c’était le cas de 16% des jeunes domestiques togolais et de 11% des jeunes domestiques kenyans recensés (UNICEF, 1997; BIT, 1996). Le phénomène sort de plus en plus de l’ombre même dans des pays où le contexte politique est fort contrôlant de la voix de la société civile. Ainsi, en Mauritanie, quand la Coordination nationale du mouvement associatif féminin (CONAMAF)
 soulignait que l’absence d’une culture des droits des enfants au sein de la société mauritanienne engendre une protection insuffisante des enfants, le cas des filles domestiques est l’exemple le plus significatif. 

Dans les sociétés où l’emploi des enfants comme domestiques, contre logement et subsistance même minimale, n’est pas identifié comme une forme d’emploi mais un phénomène social normal, ceux-ci sont perçus comme pris en charge plutôt que travailleurs. On renvoie là à une pratique traditionnelle répandue en Afrique sub-saharienne où les enfants de familles pauvres ou en difficulté peuvent être confiés à une famille ou à un parent éloigné en meilleure situation économique ou sociale pour lui assurer une meilleure éducation ou un avenir plus intéressant. En retour, les enfants effectuent des travaux dans leur famille d’accueil comme il le ferait dans sa propre famille, ce qui se traduit par une participation aux travaux domestiques pour les filles. 

L’intention de départ peut être de l’ordre du souhait d’un avenir meilleur pour l’enfant. Ainsi dans une enquête menée au Bénin (citée par Manceau, 1999), l’on apprend que 97% des filles ont été placées par décision d’un parent ou tuteur en raison de la pauvreté (67 %) et en vue d’offrir une chance de réussite dans la vie (60 %). Il arrive cependant souvent que la condition des filles, une fois placées, soit difficile en raison de peu de valorisation dont elles sont l’objet. Les familles considèrent que l’éducation des filles se résume essentiellement à l’apprentissage des tâches domestiques et à la soumission à l’autorité du foyer, ce en préparation de leur éventuel mariage. 

L’autre situation expliquant la recrudescence du besoin pour des jeunes filles domestiques est la participation grandissante des femmes au marché du travail. Celles-ci ne peuvent à la fois accomplir les tâches domestiques qui leur incombent et occuper un emploi à l’extérieur du foyer, que ce soit dans le secteur formel ou informel. Elles ont donc recours à une petite bonne. Les conditions de travail de ces filles sont fort variables. Jacquemin (2002), dans une étude menée en Côte d’Ivoire, présente une typologie de la petite bonne incluant celles qui sont prises en charge, celles qui sont louées et celles qui sont salariées. Le modèle salarial demeure fort rare et la plupart des jeunes filles vivent la dépendance et l’exploitation.

La vie de la majorité des petites bonnes s’écoule sous le sceau de la subordination et de l’obéissance. Les tâches à accomplir sont nombreuses et fastidieuses ce qui laisse peu de place au repos et à la vie en dehors de la résidence de l’employeur. Certaines d’entre elles sont battues ou abusées sexuellement. L’image qui leur est renvoyée d’elles-mêmes est celle de personnes de basse condition sans perspectives de promotion sociale.

La question des filles domestiques est malheureusement tributaire de la migration des jeunes de milieux ruraux vers la ville et d’une situation qui lui est souvent associée soit celle de la traite des enfants dans plusieurs pays dont des pays Africains. La question des jeunes filles domestiques s’est aggravée au cours de la décennie en raison de la croissance de la traite des enfants en cours dans plusieurs pays du monde dont des pays africains. L’organisation Human Rights Watch dénonce en 2003 la traite des filles togolaises que l’on destine à travailler comme domestiques ou dans les marchés dans les pays voisins dont plus spécifiquement le Gabon, le Bénin, le Nigeria et le Niger. La pratique de la traite n’est, bien sûr, pas que le fait du Togo mais est identifiée dans une douzaine de pays africains dont le Bénin, le Nigeria, la Côte d’Ivoire et le Gabon. Le phénomène se vit aussi depuis les régions rurales togolaises vers Lomé, la capitale. Des recruteurs ou des employeurs parcourent les milieux appauvris et transigent avec les familles en promettant soit une formation professionnelle ou du travail pour les jeunes. Les filles sont déplacées loin de leur milieu d’origine puis remises au domicile des employeurs où elles peuvent travailler comme domestiques plusieurs heures par jour et parfois même comme porteuses de marchandises pour les marchés. Les conditions de vie sont des plus pénibles et celles qui s’échappent ont souvent subi des abus sexuels. Elles survivent au moyen de la prostitution et de la mendicité. Nombre d’entre elles sont séropositives. La simple appellation du quartier dit Marché du petit vagin en dit long sur le sort de fillettes et de jeunes filles abandonnées à elles-mêmes ou en rupture avec leur famille.

D’autres pays ont encore des pratiques d’esclavage malgré des lois abolitionnistes. Le système de castes ou de stratification sociale ancestrale ou provoquée par des rapports ethniques conflictuels maintient des formes d’esclavage qui ne sont pas sans affecter les jeunes filles. La Mauritanie en est un exemple même si l’esclavage y a été aboli quatre fois au plan légal. Il en va de même pour le Soudan. Lorsqu’ils proviennent de familles d’ethnies ayant vécu l’esclavage, les jeunes de ces pays risquent de se retrouver eux-mêmes à la merci d’anciens maîtres. Les jeunes files sont affectées aux tâches domestiques et gardées à l’intérieur. 

Comme on peut le constater, la condition de domestique est peu enviable et la majorité des jeunes filles qui y sont soumises déchantent rapidement. Le travail hors de la sphère domestique fait entrevoir un espoir plus grand de s’en sortir dans les populations de jeunes filles en difficulté. On verra cependant qu’elle compte aussi son lot de défis et de contraintes.

3. Le défi de la carrière de petite vendeuse

La pauvreté des jeunes, en particulier celle des jeunes filles, ne cesse d’augmenter. Les jeunes mères et issues d’un milieu socio-économique défavorisé se retrouvent en situation de plus en plus précaire et d’exclusion qui entraîne des conséquences graves pour elles-mêmes, pour leurs enfants, pour leur famille, pour la société sous forme de coûts physiologiques, psychologiques, culturels, professionnels, sociaux et économiques. Le défi à relever pour s’en sortir est grand et plusieurs jeunes filles tentent de le relever en travaillant dans le secteur informel. Outre le travail comme domestique, plusieurs filles se dirigent vers les marchés pour tenter de se procurer un revenu de subsistance.

Le travail des adolescentes dans les marchés urbains recouvre des activités hétérogènes qui, à leur tour, impliquent des conditions de travail variées. Les adolescentes vivant dans des conditions de vie précaires ont développé des pratiques particulières en vue d’améliorer leur situation de vie. À travers une lutte journalière et continuelle contre la pauvreté et parfois l’exclusion, elles exercent des activités complexes, diversifiées et fragiles, parfois tolérées et légitimées. Le taux d’occupation élevé des femmes dans le secteur informel démontre une forte aspiration ou une nécessité à chercher des solutions et à prendre des initiatives pour améliorer leurs conditions de vie précaires. Leur faible présence dans l’emploi salarié témoigne de la discrimination dans l’accès au salariat. Elles sont contraintes de développer des initiatives et de créer leur propre emploi. Cependant, malgré leur volonté et leur détermination, elles sont exposées à l’irrégularité et à la faiblesse des revenus. La forte présence des femmes dans l’emploi informel pourrait donc traduire la vulnérabilité de leur situation économique. C’est le cas de la majorité des jeunes vendeuses dans les marchés. 

L’absence de ressources financières et de ressources familiales devient, pour toutes les filles, la raison première de leur mise au travail et de leur arrivée dans le petit-commerce sur recommandation ou par décision des parents. Aider les parents, spécialement la mère, et contribuer au revenu familial motivent aussi les filles. Beaucoup d’adolescentes contribuent ainsi à financer la scolarité de leurs frères ou de leurs sœurs plus jeunes, à régler les factures d’électricité, d’eau ou à payer partiellement le loyer familial.

Travailler dans les marchés renvoie à des réalités diverses. On rencontre la jeune vendeuse d’eau qui tente d’ajouter quelques sous à son maigre revenu de petite bonne. On rencontre la jeune fille qui nettoie les lieux de restauration ou les gargottes tôt le matin ou après les heures de marché et celles qui y font le service. On y rencontre les filles qui s’associent à trois ou quatre pour négocier l’achat de produits auprès d’intermédiaires. Certaines sont adolescentes et seules dans la ville, d’autres vivent chez un membre de la parenté élargie, d’autres sont encore dans leur famille qui a besoin d’un revenu additionnel pour survivre. Les jeunes de 12 à 15 ans sont le plus souvent vendeuses ambulantes. L’étude de Aduayi-Diop (2004) indique aussi qu’il arrive que les filles en difficulté cumulent deux ou trois activités soit le service domestique, la vente dans les marchés et la prostitution. Cette dernière est pratiquée le plus souvent dans la clandestinité et les jeunes filles qui la pratiquent s’en défendent même si l’observation de l’activité de racolage est visible dans les marchés.

Le statut économique des parents et de la famille, le secteur d’activité familial et l’ethnie jouent un rôle important (Bouchard, 2000; Lecarme-Frassy, 2000; Aduayi-Diop, 2004) dans l’évolution de la carrière des vendeuses. D’une part, les relations familiales favorisent ou non l’approvisionnement en marchandises. D’autre part, le groupe social ou ethnique insère les jeunes dans la vente de tel ou tel produit. Ainsi, les Wolofs du Sénégal sont reconnues de bonnes vendeuses de poissons séchés et les Peuls ou Toucouleurs détiennent le marché du lait. Finalement, on remarque que les adolescentes dont les parents sont pauvres se concentrent dans la vente de produits de faible rendement surtout dans l’alimentation au détail.

Les conditions de travail au marché sont souvent difficiles pour les plus jeunes. La plupart des adolescentes dans les marchés qui n’ont pas de protection ni d’expérience sont contraintes de subir les mauvaises conditions de travail, des vols, du stress, de l’exploitation de toutes sortes, bref des situations où elles sont impuissantes. En ce sens, le travail est subi et il affecte la construction de l’image positive et l’estime que les adolescentes ont d’elles-mêmes. La durée de travail pour les adolescentes vendeuses dépasse largement les normes qui sont de huit à dix heures par jour. En effet, les journées de travail des petites vendeuses sont très chargées. Sans parler des tâches ménagères exécutées à la maison avant et après leur travail au marché, les adolescentes sont très occupées. La journée de travail au marché commence entre cinq heures et sept heures. Elles doivent préparer l’emplacement, mettre la table, nettoyer la place et, pour certaines, aller chercher l’approvisionnement. La fermeture du marché a lieu dans l’après-midi entre 16 heures et 18 heures. Ces horaires très chargés laissent peu de place aux loisirs et autres activités. Les adolescentes consacrent entre 14 et 15 heures à leurs activités marchandes par jour.

Finalement, la réalité des petites vendeuses connaît aussi ses histoires à succès où des filles, plus chanceuses, sont marrainées par des femmes commerçantes de carrière comme les nana benz, bien connues du Togo. Un peu partout en Afrique, le parcours des jeunes vendeuses compte aussi des effets positifs quand les conditions sont exemptes de corruption et d’exploitation. Les jeunes acquièrent de l’expérience voire de l’assurance. Elles y prennent goût et décident, à un moment donné, de se mettre à leur propre compte. La longue fréquentation du marché, l’insertion dans les réseaux de sociabilité, la connaissance des ressources disponibles permettent aux adolescentes de maîtriser leur existence quotidienne.

Les « agents-socialisateurs » responsables de l’initiation au micro-commerce proviennent, en général, du groupe du réseau primaire, c’est-à-dire la famille au sens large (la mère ou les personnes qui avaient la charge de l’éducation de la jeune fille). L’initiation et l’insertion des filles dans des réseaux personnalisés avec les pairs ou avec des adultes se font graduellement et parallèlement à la carrière de petite vendeuse. Au début, elles constituent une sorte de main-d’œuvre gratuite pour la mère ou la tutrice. En effet, la majorité des adolescentes ont commencé à exercer dès leur plus jeune âge leur métier et ne recevait, à ce moment, qu’une sorte de récompense symbolique. Lecarme-Frassy (2000 : 40), parlant des vendeuses de poissons de Dalifort, démontre que le travail ménager et marchand des femmes nécessite la main-d’œuvre gratuite des fillettes. Selon Bouchard (2000 : 164), plus elles sont jeunes, plus elles considèrent cette aide comme un passe-temps, une sorte de jeu, de l’apprentissage. Beaucoup d’adolescentes sont aides-familiales, la plupart ont commencé par la vente ambulante et, progressivement, elles prennent possession d’une table ou d’un étalage fixe, le plus souvent, parce que la personne qu’elles remplacent a dû s’absenter, est malade ou décédée. Finalement, soulignons que dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest, chez plusieurs adolescentes, la sortie du marché ou l’accession à un autre travail et la reconnaissance sociale adviennent par le mariage. Dans ce cadre, elles sont prises en charge, ce qui leur permet de réaliser certains de leurs projets dont le fait d’avoir une maison et/ou paradoxalement, continuer leur commerce mais à une échelle beaucoup plus grande.

4. Les jeunes filles impliquées dans les conflits et guerres

Lorsque la situation nationale renvoie à un contexte de guerre ou de conflits armés au sein des pays, les jeunes filles voient leur entrée dans la vie adulte ou leur entrée sur le marché du travail formel ou informel bifurquer radicalement. Très jeunes, elles sont pressenties comme main d’œuvre militaire, de guérilla ou encore comme soutien aux soldats. Les filles deviennent ainsi victimes civiles, militaires ou paramilitaires. Sans élaborer longuement sur le sujet, nous ne pouvions l’escamoter étant donné le grand nombre de jeunes africaines aux prises avec cette situation des plus aliénantes.

Les guerres et les conflits politiques ou territoriaux font des milliers de victimes chez les civils un peu partout à travers le monde. L’Afrique n’y échappe pas. Le Rwanda, l’Angola, la Côte d’Ivoire, le Zaïre, le Soudan, la Guinée pour ne citer que ceux-ci, en sont de tristes exemples. Parmi les victimes civiles, on compte des milliers d’enfants et d’adolescents. Monestier (1998) cite des chiffres de l’ONU indiquant qu’entre 1980 et 1995, plus de 2 millions d’enfants ont été tués en raison de la guerre dans leur milieu et de 4 à 5 millions sont devenus infirmes. De très nombreuses filles tout comme leur mère ont subi le viol et l’agression sexuelle dans plusieurs contrées en guerre, une situation fort connue étant celle des jeunes Rwandaises lors de ce qui a été internationalement reconnu un génocide. Les enfants, garçons ou filles, sont donc de façon évidente des victimes des conflits. Le phénomène est à ce point répandu qu’il suscite la réaction internationale et préside à la mise en œuvre d’organisation qui se donnent la mission de le dénoncer et de promouvoir des mesures de soutien aux victimes et des mesures législatives pour faire pression sur les pays tolérant la situation. Des organisations comme Amnistie Internationale, Human Rights Watch et International Coalition to Stop the Use of Child Soldiers sont de celles qui dénoncent la situation des enfants et adolescents enrôlés dans les conflits. La Coalition internationale souligne que c’est actuellement en Afrique que l’on retrouve le plus grand nombre de jeunes de moins de 18 ans dans les armées ou les groupes armés d’opposition, en dépit du fait qu’en 1996 l’organisation de l’Unité Africaine (OUA) a adopté une résolution faisant de l’enrôlement des jeunes de moins de 18 ans un crime de guerre (Dhotel, 1999).

Les conflits et les guerres sont aussi source d’un rapport aliénant au travail lorsque des jeunes, parfois des enfants et souvent des adolescents, sont engagés directement dans les conflits au sein des forces armées et des groupes d’opposition. Monestier (1998) souligne qu’en Afrique, on a vu des enfants porter les armes dans des pays comme la Guinée, l’Angola, le Rwanda, le Tchad et d’autres. De 1990 à 2003, on rencontrait des filles dans les diverses organisations armées dans 55 pays et celles-ci étaient présentes dans 38 situations de guerre. Par exemple, parmi les jeunes enrôlés dans l’armée de Résistance Nationale ougandaise, 500 des 3000 enfants étaient des filles. Les filles sont maintenant aussi recrutées de gré ou de force comme soldates. Dans plusieurs pays, ce sont dans les orphelinats et auprès des jeunes indigents que s’enclenchent les opérations de recrutement et l’on compte bon nombre de cas d’enlèvements massifs de jeunes filles. S’ajoute aussi souvent de l’endoctrinement idéologique ou religieux empreint de fanatisme. Les jeunes deviennent ensuite combattantes, espionnes, messagères, ambulancières, cuisinières et esclaves sexuelles (Mckay et Mazurana, 2004; Mazurana et coll. 2002). Machel (2004) insiste sur le fait que la très grande majorité des filles enlevées par des factions armées sont réduites à l’esclavage sexuel et subissent la cruauté physique et mentale. Un grand nombre seront affecté par les MTS et le SIDA. 

La main d’œuvre féminine devient facteur économique non négligeable pour les groupes militaires et paramilitaires dans les conflits armés. Elle fait cependant encore trop peu souvent l’objet d’attention dans les programmes de démobilisation et de réintégration 
5. L’intervention pour faire progresser la situation des filles

On ne saurait décrire la condition des jeunes filles en difficulté sans se poser la question de la promotion de leur bien-être. Y a-t-il une action en faveur de la promotion de conditions décentes de vie et de travail pour les jeunes filles en difficulté ? Comment s’organise la promotion du mieux-être des jeunes domestiques ou des jeunes vendeuses ? 

Une première forme d’aide provient des jeunes elles-mêmes et des réseaux socio-économiques féminins où elles s’insèrent. La sociabilité entre les participantes à des formes organisées d’entraide prend la forme d’un réseau à caractère économique comme les mutuelles et les tontines. Les mutuelles d’épargne et de crédits existent dans tous les marchés étudiés par Aduayi-Diop au Sénégal (2004). On en trouve d’ailleurs dans plusieurs pays africains sous formes de caisses mutuelles d’épargne et de crédits qui regroupent des femmes exerçant les mêmes activités (par exemple, vendeuses de légumes ou de poissons). Toutes les jeunes n’y ont cependant pas accès au crédit. Bien qu'elles connaissent l’existence de ces caisses d’épargne, la majorité des petites vendeuses et la plupart des femmes ayant des revenus très faibles ne se sentent pas concernées. Elles sont exclues des circuits de crédits formels, car leurs activités ne garantissent pas des conditions de recouvrement. L’insertion des adolescentes dans ces réseaux est davantage axée sur la recherche de valorisation identitaire que sur une stratégie de survie dans la rue.

Les associations sont des regroupements de plusieurs vendeuses. Chaque membre est tenu de verser, quotidiennement ou mensuellement, une somme déterminée à la présidente de l’association qui joue le rôle de chef. Celle-ci est choisie à cause de ses capacités de gestion et de ses qualités de vendeuse influente qui peut donner des garanties de probité et d’équité. Elle permet l’identification des adolescentes avec l’association où elle joue le rôle de sœur, de conseillère. Le montant des cotisations, le nombre d’adhérentes, les moments de rencontre, le rythme des versements et les sanctions sont déterminés collectivement. Les participantes reçoivent à tour de rôle, quotidiennement ou mensuellement, la totalité des sommes épargnées durant cette période. Cette somme représente un capital d’achat plus ou moins élevé, compte tenu du nombre d’adhérentes (généralement entre 15 et 30) et de la somme cotisée individuellement. Selon les adolescentes qui peuvent en bénéficier, ces sommes jouent un rôle de dépannage et d’entraide. La dispersion géographique et l’isolement des jeunes domestiques rendent leur réseautage plus complexe. Ce sont des ONG locales qui ont pris la relève des initiatives individuelles que la situation des domestiques freinait. 

L’action en faveur des jeunes filles au travail passe aussi par des associations à l’échelle locale, continentale ou internationale qui dénoncent l’exploitation des jeunes filles, favorisent le réseautage entre jeunes partageant une même condition ou encore induisent une auto organisation des jeunes en vue de la transformation de leur condition de vie. Examinons certaines de ces initiatives.

Un mouvement pan africain : le MAEJT

Le Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs (MAEJT) regroupe en 2004, 57 associations locales dans 18 pays. D’abord présent dans les pays d'Afrique occidentale, Sénégal, Mali, Bénin, Côte-d'Ivoire, Togo, Guinée (Conakry), Guinée-Bissau, Burkina-Faso, il rejoint maintenant d'autres pays du continent dont la Mauritanie, le Niger, l'Angola, le Congo, le Ghana, le Kenya, le Gabon et Madagascar. Des associations composées de plusieurs groupes de base ont vu le jour et se sont constituées dans une cinquantaine de villes. Fort de plus de 400 groupes de base (de 6 à 90 membres selon les groupes), le MAEJT atteint 20 000 jeunes travailleurs et apprentis, parmi lesquels un certain nombre de filles domestiques et de jeunes vendeuses dans les rues et les marchés. Le mouvement qui se consacre à la promotion des droits des jeunes travailleurs et à leur organisation dans les milieux locaux est fort sensible à la situation des filles travailleuses. 

Douze droits prioritaires, formulés par les jeunes à la rencontre de Bouaké en Côte d’Ivoire en 1994 pour lutter contre l’exploitation et les mauvaises conditions de travail des enfants, constituent l’épine dorsale du mouvement à travers les divers pays où il est présent.

	12 droits formulés en 1994 à la rencontre de Bouaké en Côte d’Ivoire

	• le droit à une formation pour apprendre un métier; 


• le droit à rester au village (à ne pas « s’exoder »); 

• le droit à travailler en sécurité; 

• le droit à un recours et à une justice équitable, en cas de problèmes ; 

• le droit à un repos maladie; 

• le droit à être respecté; 


• le droit à être écouté; 


• le droit à un travail léger et limité (adapté à nos âges et à nos capacités); 

• le droit à des soins de santé; 


• le droit à apprendre à lire et à écrire; 

• le droit à s’amuser, à jouer; 

• le droit à s’exprimer et à s’organiser. 


Les groupes locaux se constituent en une association locale, Association d’enfants et de jeunes travailleurs (AETJ). Ces associations se fédèrent en une association nationale. Les associations nationales nomment un-e délégué-e à la Commission nationale du MAEJT qui agit comme instance de gestion et organisatrice de la Rencontre Africaine.

Le mouvement s’est penché au tournant des années 2000 sur la question de la migration des jeunes en approfondissant les réalités du confiage, de la migration et de l’exploitation du travail des enfants et de la traite et a engagé des actions d’éducation populaire en fonction de l’exploitation des jeunes dans ces situations. La situation des filles au travail fait partie des priorités du mouvement dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, par exemple au Mali. Ainsi l’AEJT de Bamako au Mali a œuvré en 2003 dans le secteur des filles migrantes et a atteint les tuteurs ou employeuses. Une semaine de sensibilisation au moyen d’une tournée porte-à-porte pour sensibiliser les employeuses à l’importance de bien traiter les jeunes migrantes a rejoint plus de 200 familles. 

Des initiatives à succès à l’échelle locale, régionale ou internationale

Parmi les actions de promotion de la qualité de vie des jeunes filles en difficulté, on retrouve bons nombres d’activités caritatives depuis l’hébergement temporaire de filles s’échappant de leur employeur, des centres d’écoute et de dialogue avec les filles travailleuses, des associations dénonçant le trafic des femmes, etc. La plupart de ces actions sont soutenues par des ONG locales ou internationales. Elles ciblent les jeunes en difficulté, le plus souvent les jeunes de la rue ou dans la rue. 

D’autres initiatives, souvent de l’ordre de l’éducation populaire, ciblent cependant plus spécifiquement les enfants domestiques. Un bel exemple au Mali est celui de la Campagne Carton rouge au travail des enfants, organisée par le BIT avec la Coordination des associations et ONG féminines (CAFO) du Mali. Menée pendant la Coupe d’Afrique des nations de football en 2002, elle consistait principalement en une campagne publicitaire mettant l’accent sur le travail des filles domestiques appelées bonnes ou 52 au Mali. Dans d’autres pays, des moyens différents mais néanmoins fructueux ont prévalu pour sensibiliser la population. Par exemple, une initiative ENDA-MAEJT de Dakar a pris la forme d’une pièce de théâtre conçue et interprétée par jeunes employées de maison d’un quartier de Dakar. La pièce a remporté un vif succès et a été jouée dans plusieurs quartiers. Enda Tiers-Monde a des réalisations intéressantes dans le domaine depuis plusieurs années (Enda, 1993; 1995).

À une échelle continentale plus large, un réseau nommé WiLDAF/FeDDAF (femmes, droits et développement en Afrique) a été créé en 1990. Il a comme mission la promotion et le renforcement des droits de la femme en Afrique. Il contribue à l’éducation populaire et à la sensibilisation autour de multiples questions en lien avec les droits des femmes et la condition féminine spécialement sous un angle légal. Il réunit 500 organisations et 1200 individus dans 27 pays à partir d’une organisation avec des ramifications aux niveaux local, national et régional. WiLDAF/FeDDAF pour l’Afrique de l’Ouest a été créée en 1997 et rejoint huit pays, le Bénin, le Burkina Faso, le Ghana, la Guinée-Conakry, le Mali, le Nigeria, le Sénégal et le Togo et aspire à couvrir d’autres pays. Les associations nationales produisent des textes légaux, un bulletin d’information et font des représentations auprès des gouvernements, des grandes institutions internationales et d’autres actions de solidarité internationale eu égard au droit des femmes. Le lien n’est pas direct avec la question des filles vendeuses ou des jeunes domestiques, mais le travail de ce type d’organisation a le mérite d’avoir un impact fort au niveau international et œuvre au plan légal, ce qui est un incontournable pour l’évolution de la condition féminine.

À l’échelle internationale, les grandes organisations internationales comme l’UNICEF, l’UNESCO, l’OIT agissent à l’intérieur de leurs mandats respectifs, en dépit de la lourdeur des appareils institutionnels qui les portent. Elles ont le mérite de remettre toujours d’actualité la question du travail des enfants et des jeunes filles. Toujours à l’échelle internationale, il faut compter aussi avec le travail de solidarité de grandes ONG qui ont choisi comme priorité l’action en lien avec la situation des jeunes exploités dans le monde. En ce qui a trait à la situation des filles soumises à la domesticité contre leur volonté, l’organisation anglaise Antislavery est des plus actives.

L’action préventive : l’exemple de ACAPES 

Un registre d’action plus large est celui de la prévention par la scolarisation et l’action renforçant le pouvoir des jeunes à risque de marginalisation. Au Sénégal, l’Association culturelle d’auto promotion éducative et sociale s’avère un mouvement social d’entraide et de solidarité (ACAPES) à portée préventive large en visant non seulement la scolarisation mais l’intégration sociale. Le projet pédagogique qui a d’abord fondé l’organisation est associé à un projet global de développement. 

ACAPES agit à partir de quatre registres larges d’action : 1- la récupération des jeunes exclus du système d’enseignement formel, 2- la médiation/réconciliation en réactivant le lien entre le jeune, sa famille, le milieu scolaire et le milieu de vie (quartier ou village), 3- une action dite d’intégration école-quartier-village fondée sur des initiatives d’auto promotion des populations regroupées dans des structures associatives de base, 4- la re-socialisation des jeunes à travers l’acquisition de compétences scolaires et sociales et des initiatives l’incitant à devenir un acteur dans le processus de transformation sociale et de développement de son milieu. L’association née en 1972, reconnue légalement en 1979, est aujourd’hui présente dans cinq régions du pays et entretient des partenariats avec plusieurs grandes organisations nationales et internationales. 

Les filles ne sont pas en reste au sein du mouvement. Dès le début des années quatre-vingt, ACAPES a soutenu l’organisation des femmes dans la mise en œuvre d’une coopérative intégrée de consommation et de production. L’organisation visait la réduction des difficultés d’approvisionnement en denrées de base des familles en milieu urbain et facilitait la mise en marché des produits des milieux ruraux. Aujourd’hui, parmi les 7 000 jeunes d’ACAPES, on compte de plus en plus de jeunes filles. Les programmes axés sur la santé, la coupe et la couture, l’éducation sociale et l’entrepreunariat qui ont pris diverses formes au cours des ans sont ceux où l’on compte le plus de filles. Les jeunes femmes adultes en situation difficile sont aussi objet d’attention à travers des programmes d’alphabétisation fonctionnelle chez des femmes de groupes de promotion de la condition féminine dans des quartiers défavorisés de la banlieue de Dakar.

Intervenir quand le phénomène se déplace au Nord

Les jeunes filles domestiques en provenance de divers pays du Sud se retrouvent parfois comme domestiques clandestines dans des pays du Nord. On parle de conditions difficiles de travail surtout dans les situations irrégulières d’immigration. Certains organismes se font vigilants en ce domaine. En France, le Comité contre l’esclavage moderne (CCEM) est une organisation qui dénonce ces abus et prend en charge les victimes mineures ou majeures, ce qu’il qualifie d’esclavage domestique, soit un travail non ou peu rémunéré dans un cadre privatif de liberté. Sur les 149 dossiers traités entre 1997 et 1999, une quarantaine de jeunes filles proviennent d’Afrique. Au Québec, l’Association des aides familiales du Québec, créée en 1975, est vigilante quant à la condition de travail et de vie des aides familiales dont celles issues de l’immigration. L’Association dénonce le peu de mesures de protection légale des travailleuses immigrantes dont celles issues du trafic des femmes. 

6. Une conclusion qui rappelle que le changement n’en est qu’à ses débuts 

Le rapport sur la situation des enfants dans le monde de l’UNICEF de 1997 rappelait que le travail des jeunes enfants et adolescent participait d’une forme d’exploitation s’il renvoie à un travail à temps plein à un âge trop précoce, s’il exige un trop grand nombre d’heures, s’il exerce des contraintes physiques, sociales ou psychologiques excessives, s’il est exercé dans des conditions dangereuses ou insalubres, s’il est insuffisamment rémunéré, s’il impose une responsabilité excessive, s’il entrave l’accès à l’éducation, s’il atteint à la dignité, s’il contre l’épanouissement social et psychologique. Il ne fait aucun doute que le travail des jeunes filles Africaines comme domestiques, vendeuses dans les marchés et soldates comporte de nombreux cas d’exploitation. Partout dans le monde, les jeunes les plus exploités appartiennent le plus souvent aux secteurs les plus marginalisés des sociétés. Les filles écopent ensuite d’une discrimination additionnelle dans les milieux où les traditions ou les comportements engendrent des inégalités entre les sexes. L’inégalité se transforme rapidement en exploitation.

La recherche et l’observation sur divers terrains en territoire africain indiquent que la situation des jeunes filles en difficulté progresse peu à peu comme elle le fait, à une intensité variable, partout dans le monde. L’Afrique participe de ce même grand mouvement discernable à l’échelle internationale. Dans des contrées comme celle de l’Afrique de l’Ouest, la question a cependant besoin de franchir le seuil de la mobilisation des populations autour du phénomène. On ne peut s’y attaquer de la même façon qu’on s’attaquerait à dénoncer le traitement fait à de jeunes travailleurs dans une grande entreprise. Dans le cas des jeunes filles domestiques ou employées dans les marchés, l’employeur est partout à travers les pays, les régions, les villes. Une partie du problème est associée à la pauvreté des familles qui laissent aller une des leurs, une partie du problème est associée à une interprétation maintenant contraignante de traditions qui ont autrefois fait sens, une partie du problème est associée à l’invisibilité sociale du phénomène, une partie du problème est associée aux législateurs qui ferment les yeux sur une question qui ne fait pas encore assez pression de l’intérieur des pays.

La question du travail comme domestiques est cependant source d’intérêt à l’échelle internationale. Déjà un certain nombre de dispositifs sont en place pour transformer la situation des jeunes. L’OIT a fait un travail important en ce sens avec ce que l’on nomme la convention 138 et la convention 182 qui portent respectivement sur l’âge minimum des jeunes travailleurs et sur l’élimination des pires formes de travail des enfants. La ratification de ces conventions par les États donne un levier aux organisations qui font pression pour contrer l’exploitation des filles au travail. Encore faut-il que les services domestiques et les activités dans les marchés soient reconnus comme des formes de travail couvertes par ces conventions aux yeux des États et des populations. Encore faut-il que la communauté internationale fasse pression pour changer les agissements envers les jeunes en situation de conflits armés. Le travail de sensibilisation à cet effet, travail auquel participe ce texte, n’est pas terminé et la question a encore besoin d’être documentée pour engendrer des formes de mobilisation à diverses échelles depuis celle des familles, des villages jusqu’à celle des États. 

La sensibilisation à la situation de la jeune main d’œuvre féminine africaine n’en est qu’à ses débuts. Elle a besoin de la voix des chercheurs, des militants, des journalistes, des ONG pour progresser de façon à en arriver à faire cesser les pires formes de travail et consolider la situation des filles en Afrique comme ailleurs dans le monde.
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